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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant de la Republique 
islamique d’lran a participer a la presente seance. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a quatre minutes au maximum pour 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. 

Je donne la parole au representant du Kirghizistan. 

M. Kydyrov (Kirghizistan) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cet important debat en cette periode 
charniere ou des manifestations populaires et de 
profonds changements politiques continuent de se 
produire au Moyen-Orient, alors que parallelement 
aucun progres tangible n’intervient dans le processus 
politique israelo-palestinien. 

Le Moyen-Orient reste au centre de l’attention de 
la communaute intemationale en raison des revolutions 
notoires qui secouent la region depuis peu. Malgre 
certaines differences indeniables, ces evenements 
presentent de nombreux points communs. Les causes 
qui sont a leur origine sont liees a l’incapacite des 
gouvemements de s’adapter aux nouvelles conditions 
du developpement social et d’engager des reformes 
veritables. Les peuples et les gouvemements de la 
region sont face a de gigantesques defis sociaux et 
politiques mais egalement a de nouvelles possibility et 
de nouveaux horizons. Nous condamnons 
vigoureusement l’usage de la force contre les 
manifestants pacifiques et exhortons toutes les parties a 
faire preuve de la plus grande retenue. Le Kirghizistan, 
qui a connu des transformations revolutionnaires 
similaires il y a peu, est convaincu que le dialogue et la 
reforme sont la seule maniere de regler ces problemes. 

Le Kirghizistan appelle avec insistance a la 
reprise des negociations israelo-palestiniennes des que 
possible. A cet egard, nous appuyons la declaration du 
Quatuor pour le Moyen-Orient en date du 20 mai 2011, 
demandant aux parties de surmonter les obstacles 
actuels et de rependre les negociations bilaterales 
directes sans tarder. En revanche, nous deplorons 
qu’aucun accord concret ne soit ressorti de la demiere 
reunion en date du Quatuor, organisee le 11 juillet a 
Washington. II est indispensable qu’une nouvelle 
reunion soit organisee le plus rapidement possible pour 


prendre des mesures energiques en faveur du processus 
de paix. Nous estimons qu’il est capital que ce 
processus se poursuive pour trouver les moyens de 
parvenir a un reglement durable de la situation et de 
conclure un accord de paix qui garantisse la 
coexistence de deux Etats dans la paix et la securite, 
conformement aux parametres qui ont deja ete definis 
et acceptes. Le Kirghizistan espere que le Quatuor 
jouera un role actif dans la recherche d’une solution 
acceptable par toutes les parties concemees. 

Le Kirghizistan est favorable au reglement du 
conflit israelo-palestinien par la voie politique et 
diplomatique sur la base des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, de l’lnitiative de paix arabe et de 
la Feuille de route du Quatuor pour le Moyen-Orient. 
Je voudrais faire observer que le moment de l’examen 
de la demande d’admission de la Palestine au nombre 
des Membres de l’Organisation des Nations Unies 
approche rapidement, apres ample discussion de cette 
question aux niveaux officieux et officiel. A cet egard, 
le Kirghizistan considere qu’il est de la plus haute 
importance d’obtenir des progres rapides dans le 
processus de paix et de surmonter la preoccupante 
impasse actuelle. Nous exhortons egalement les parties 
a faire la preuve de la fermete de leur volonte et de leur 
attachement indefectible a la paix et a eliminer tous les 
obstacles sur la voie de la reprise des pourparlers 
directs. 

Pour nous, il est tout a fait evident que la 
poursuite de la construction des colonies de 
peuplement israeliennes en Cisjordanie et a Jerusalem- 
Est ainsi que les annonces regulieres de l’expansion de 
celles-ci, ne sont pas de nature a contribuer a un 
reglement rapide du probleme, bien au contraire : 
comme nous avons pu le voir, a tout le moins, pendant 
les evenements recents, elles engendrent des 
perturbations encore plus importantes, une escalade de 
la violence et la mort de nouveaux civils. Le 
Kirghizistan appuie la mise en oeuvre de toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite 
concernant Jerusalem et appelle a la cessation de toute 
implantation nouvelle de colonies israeliennes. 

Pour terminer, je tiens a souligner que cela fait 
des decennies que les peuples du Moyen-Orient 
souffrent du fait des conflits et des affrontements. Le 
moment est venu de trouver un reglement definitif et 
global permettant de resoudre le conflit israelo- 
palestinien. Nous pensons que le maintien de la 
situation actuelle est absolument intolerable. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Borman (Turquie) {parle en anglais ) : 
Pendant que le Conseil de securite tient ce nouveau 
debat public sur la situation au Moyen-Orient, une 
grande transformation est en train de s’operer dans la 
region. Des notions universelles comme la liberte, 
l’egalite, la dignite, les droits de Thomme et la 
primaute du droit sont devenues les cris de ralliement 
de millions de personnes exigeant a bon droit un avenir 
plus juste et plus prometteur pour eux-memes comme 
pour leurs concitoyens. II faudra sans doute du temps 
pour operer un changement significatif et cela ne se 
fera pas necessairement sans difficultes, mais ce 
processus de renovation historique ne peut desormais 
etre inverse, remis en question, ou perverti. 

Or, tandis que ce grand bouleversement se 
poursuit, la question palestinienne, elle, n’avance pas. 
Des millions de Palestiniens, de Gaza, de Cisjordanie 
ou des camps de refugies de toute la region, continuent 
de subir un triste sort dont ils ne sont en rien 
responsables. C’est une anomalie qu’il convient de 
corriger d’urgence. 

Le fait est que le conflit israelo-palestinien se 
trouve au cceur de bien des differends au sein de la 
region et ailleurs. La communaute international ne 
peut s’attendre a ce que cette dynamique positive de 
changement se maintienne au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord tant que la realite quotidienne du 
peuple palestinien reste l’occupation et 
T assuj ettis sement. 

Les evenements recents et passes attestent des 
repercussions que peut avoir la situation du peuple 
palestinien bien au-dela de son aire geographique. Si 
nous voulons gagner les cceurs et les esprits, au sein du 
peuple arabe, et aider ce peuple a satisfaire ses 
aspirations, nous devons etre capables de lui prouver 
notre determination collective de faire le necessaire 
pour une paix juste et viable dans la region, une paix 
qui ait un sens pour tous. C’est pourquoi il est 
primordial que la recherche d’un reglement durable et 
global ne passe pas au second plan derriere les 
evenements de la region. Au contraire, elle doit 
redevenir la priorite. 

Pour l’instant, il n’y a dans la region ni paix ni 
processus. Nous avons a la place une impasse qui n’a 
rien de rassurant ni de prometteur pour les Israeliens 
ou les Palestiniens. Les parties semblent diverger 
toujours davantage. Le Conseil de securite et le 


Quatuor se sont montres incapables de se prononcer 
efficacement et de susciter un dialogue veritable. 

Ce sont des solutions que veulent les gens, pas 
des discours creux. Dans l’ensemble, le sentiment qui 
predomine est un sentiment d’abandon et d’incertitude, 
qui nourrit les rancceurs multiples, en particular au 
sein des laisses-pour-compte. Dans l’ensemble, la 
situation ne laisse pas d’etre inquietante et evoque une 
poudriere. 

La Turquie s’oppose a la violence quelle qu’en 
soit la forme et l’origine, qu’elle considere comme 
inadmissible et injustifiable. Nous pensons egalement 
qu’il n’y a d’autre solution qu’un reglement negocie. 
Toutefois, un dialogue veritable, inspirant confiance 
aux deux parties, ne saurait avoir lieu si les activites de 
peuplement se poursuivent, y compris a Jerusalem-Est 
occupee. 

La demiere position en date adoptee par Israel sur 
la construction de plus de 300 nouveaux logements de 
colons est un exemple de plus de ses activites illegales 
en territoire occupe. Elle est, a ce titre, inadmissible et 
jette davantage encore la suspicion sur la sincerity 
d’lsrael par rapport a revolution du processus de paix. 

De nouveau, nous appelons Israel, sur la base des 
engagements qu’il a pris au titre de la Feuille de route, 
a cesser toute activite de peuplement et a reprendre les 
negociations directes avec le camp palestinien. Ce 
n’est pas beaucoup demander et c’est actuellement la 
seule fa<;on de preparer la voie a l’avenement de la 
solution a deux Etats, fondee sur les principes bien 
etablis d’une coexistence permanente entre Israel et la 
Palestine, cote a cote, en paix et en securite. 

Les Palestiniens ont travaille avec achamement, 
ces deux demieres annees, pour poser les fondements 
institutionnels de leur futur Etat. Par ses actes, 
l’Autorite palestinienne a prouve sans le moindre doute 
qu’elle etait prete a assumer tous les droits et les 
devoirs d’un Etat reconnu sur le plan international, 
alors meme que la Palestine reste sous occupation et a 
besoin, par consequent, du soutien international. 

La Turquie estime qu’il est grand temps que la 
Palestine soit reconnue en tant que Membre a part 
entiere de la communaute intemationale, sur la base 
des frontieres de 1967. La notion meme d’une solution 
a deux Etats, qui remonte deja a 1947, en est le 
fondement solide et evident. La communaute 
intemationale ne doit pas faire la sourde oreille a 
l’appel legitime de la Palestine, qui souhaite etre 
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traitee sur un pied d’egalite, ni plus ni moins, et 
pouvoir, enfin, etre admise au rang des Membres a part 
entiere de reorganisation des Nations Unies. La 
Turquie travaillera avec la Palestine afin d’atteindre 
ces objectifs fondamentaux. En fin de compte, faute 
d’un processus de paix digne de ce nom, on ne peut 
attendre des Palestiniens qu’ils restent prisonniers de 
toute eternite de la volonte d’lsrael. 

La situation dans la bande de Gaza demeure une 
cause de grave preoccupation. II est urgent d’ameliorer 
la situation des Palestiniens de Gaza et il est imperatif 
de s’atteler immediatement a repondre aux demandes 
formulees par la population en ce qui conceme les 
travaux de reconstruction et de remise en etat. La 
resolution 1860 (2009) doit etre mise en oeuvre 
integralement. Les conditions dans lesquelles vit 
actuellement la population civile de Gaza sur le plan 
humanitaire et des droits de l’homme ne sont ni viables 
ni admissibles; de surcroit, elles ne sont dans l’interet 
d’aucune des parties concemees. L’escalade periodique 
des tensions entre les parties prouvent que la situation 
est, au mieux, precaire. Les methodes minimalistes se 
reclamant de la diplomatic publique ne fonctionneront 
pas. Israel doit lever immediatement le blocus illegal et 
inhumain qu’elle impose a Gaza. 

Par ailleurs, la Turquie se felicite de l’accord 
scellant l’unite entre les Palestiniens. Cet evenement de 
grande importance intervient au moment ou toute la 
region a entrepris sa propre transformation 
democratique. C’est done un pas dans la bonne 
direction. Nous esperons que ce processus de 
reconciliation nationale pourra etre mene a bien sous 
peu, avec la formation d’un Gouvemement pleinement 
representatif elu democratiquement qui menera la 
nation palestinienne jusqu’aux prochaines elections 
libres et equitables. 

La Turquie appelle les groupes palestiniens a se 
rallier au processus de reconciliation une fois pour 
toutes et a prendre part a la creation d’un Etat 
palestinien destine a coexister aux cotes d’lsrael en 
paix et en securite. Au moment ou les Palestiniens 
s’efforcent de retablir l’harmonie dans leurs rangs, la 
communaute intemationale doit egalement jouer un 
role positif en appuyant le processus et en n’en 
prejugeant pas Tissue. 

II y a plus d’un an qu’Israel a mene son attaque 
meurtriere contre le convoi humanitaire international 
qui faisait voile vers Gaza. Les forces israeliennes ont 
sauvagement tue neuf civils et blesse de nombreuses 


personnes. Les passagers ont ete soumis a toutes sortes 
de mauvais traitements jusqu’a ce qu’ils quittent Israel. 
La Commission d’enquete creee par le Secretaire 
general en vertu de la declaration presidentielle 
S/PRST/2010/9 du l er juin 2010 a acheve ses travaux. 
Le President et le Copresident ont prepare leur rapport, 
qui est maintenant scelle et attend d’etre remis au 
Secretaire general. 

Nous avons offert a Israel un moyen de se sortir 
de cette situation. II doit presenter des excuses et payer 
des indemnites. Les relations entre la Turquie et Israel 
ne se normaliseront pas tant que les Israeliens n’auront 
pas fait ce que Ton attend d’eux. La Turquie restera 
activement saisie de cette question jusqu’a ce que 
justice soit faite. 

Pour terminer, je tiens a reiterer une nouvelle fois 
le ferine appui de la Turquie a l’instauration d’une paix 
juste, durable et globale dans la region sur la base de la 
solution des deux Etats, mais aussi sa volonte d’aider 
ses freres et sceurs palestiniens a realiser leur objectif 
longuement retarde, a savoir la creation d’un Etat de 
Palestine viable, pacifique et prospere. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Nishida (Japon) {parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier le President de nous donner l’occasion de 
nous pencher sur la situation au Moyen-Orient. Je 
remercie M. Serry de son expose detaille. Je remercie 
egalement l’Ambassadeur Mansour et l’Ambassadeur 
Prosor de leurs declarations. 

Le Japon appuie fermement la solution des deux 
Etats, qui permettrait a Israel et a un Etat palestinien de 
vivre cote a cote dans la paix, la securite et la 
reconnaissance mutuelle. Le Japon soutient la vision 
selon laquelle les frontieres, dans le cadre de la 
solution des deux Etats, seront delimitees par des 
negociations et fondees sur les frontieres de 1967, avec 
des echanges convenus d’un commun accord, de 
maniere a assurer une coexistence pacifique entre un 
Etat palestinien viable et Israel dans des frontieres 
sures et reconnues. La solution des deux Etats 
permettrait aux Palestiniens d’exercer leur droit de 
creer un Etat independant, a Israel de jouir d’une 
securite considerablement renforcee, et aux deux 
parties d’etablir une cooperation veritable pour ceuvrer 
a leur prosperite mutuelle. 

La solution des deux Etats ne peut etre realisee 
que par le biais de negociations sinceres. Le Japon 
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encourage les deux parties a reprendre les negociations 
directes en cooperation avec la communaute 
intemationale. Le Japon appuie fermement le discours 
prononce par le President Obama en mai, qui a jete les 
bases de la reprise des negociations. Nous invitons les 
deux camps a cooperer avec les Etats-Unis et la 
communaute intemationale et a prendre les mesures 
necessaires pour creer des conditions propices a la 
reprise des negociations directes. 

Le Japon ne reconnaitra aucune mesure 
unilateral qui prejuge de Tissue des negociations sur 
le statut final. Les deux parties doivent honorer les 
obligations qu’elles ont contractees en vertu des 
accords anterieurs, en particular la Leuille de route. 
Nous demandons une nouvelle fois a Israel de geler 
toutes ses activites de colonisation en Cisjordanie, y 
compris Jerusalem-Est. Dans le meme temps, nous 
prions TAutorite palestinienne de poursuivre ses 
efforts en vue d’ameliorer la securite, de respecter 
l’engagement qu’elle a pris de renoncer a la violence et 
de combattre l’incitation. Le Japon appuie fermement 
les initiatives d’edification de l’Etat de T Autorite 
palestinienne, et il continuera de lui foumir une aide a 
cette fin. 

Le Japon demeure preoccupe par la situation 
humanitaire dans la bande de Gaza. Nous lan<;ons un 
nouvel appel a la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1860 (2009). Le Japon suit de pres les efforts deployes 
par les Palestiniens pour mettre en place un 
gouvemement unifie qui s’efforcera de concretiser la 
solution des deux Etats. 

Pour terminer, je reitere notre appel aux parties 
afin qu’elles fassent tout leur possible pour reprendre 
les negociations directes. Le Japon, de concert avec la 
communaute intemationale, continuera de deployer des 
efforts pour contribuer a l’instauration d’une paix juste 
et globale dans la region. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Omaish (Jordanie) {parle en arabe ) : Le 
peuple palestinien aspire depuis des decennies a jouir 
des memes droits politiques, economiques et sociaux 
que le reste du monde, le plus important etant son droit 
a la souverainete sur son territoire national, a la liberte 
et a la dignite. Les Palestiniens ont un droit 
fondamental universellement reconnu, celui de creer un 
Etat independant, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
vivant cote a cote avec Israel a l’interieur des 
frontieres du 4 juin 1967. 


La Jordanie met en garde contre le conflit, la 
guerre et l’anarchie que peut provoquer 
l’intransigeance d’Israel pour ce qui est de regler la 
question palestinienne. Israel continue de tergiverser et 
de gacher les occasions d’instaurer la paix. II doit 
revenir a une vision pragmatique, pratique et 
clairvoyante exempte de paradoxes ideologiques, qui 
ne peuvent que nuire a la situation et qui ont des effets 
nefastes sur la paix et la securite intemationales. II faut 
du courage pour prendre des decisions difficiles. La 
Jordanie appelle done a une reprise rapide des 
negociations directes en vue d’un reglement definitif 
de la question palestinienne. 

Cependant, la Jordanie estime que les 
negociations resteront vaines tant que les activites de 
colonisation se poursuivront. Israel doit egalement 
adopter une position claire et precise vis-a-vis du 
processus de paix. La Jordanie est profondement 
preoccupee par les violations commises par Israel dans 
les territoires arabes occupes et par ses tentatives de 
judalsation de ces territoires, qui auront une incidence 
negative sur les lieux saints de Jerusalem-Est. Sur la 
base du role actif que nous jouons dans la preservation 
des lieux saints chretiens et musulmans dans les 
territoires occupes, nous prions la communaute 
intemationale d’intervenir pour mettre fin a ces 
violations et au processus de judalsation. Nous 
demandons egalement qu’il soit mis fin aux 
souffrances des prisonniers et des detenus palestiniens 
qui languissent dans les prisons israeliennes. 

Nous nous felicitons de la signature recente de 
l’accord de reconciliation nationale palestinienne. 
C’est un pas dans la bonne direction sur la voie de la 
reunification palestinienne. Cette initiative repond aux 
attentes du peuple palestinien, qui souhaite que ses 
dirigeants soient unis et responsables afin de pouvoir 
concretiser son aspiration a la creation d’un Etat 
independant. La Jordanie prie la communaute 
intemationale d’ceuvrer a la levee de T embargo et du 
blocus illegaux appliques a la bande de Gaza. Une 
communaute intemationale qui met T accent sur la 
jouissance des droits de l’homme, la liberte et la 
dignite ne peut rester silencieuse devant le chatiment 
collectif inflige a une region tout entiere. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Malaisie. 

M me Zainul Abidin (Malaisie) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de ce que votre delegation preside le Conseil. 
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J’associe ma delegation aux declarations faites par 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes 
et par le Kazakhstan au nom de l’Organisation de la 
Cooperation islamique. 

Ici, a l’Organisation des Nations Unies, nous 
sommes habitues a vivre des etapes importantes et a 
marquer de grands evenements. La creation de 
l’Organisation des Nations Unies a marque elle-meme 
la fin de la Deuxieme guerre mondiale et le debut de la 
paix mondiale - la premiere de ses nombreuses etapes 
importantes. Mais certains de ces evenements 
historiques sont de tristes jalons de notre civilisation. 
Le mois dernier, nous avons vecu un autre evenement 
du meme genre : l’occupation militaire etrangere la 
plus longue- juin 2011 ayant marque le quarante- 
quatrieme anniversaire de l’occupation des territoires 
palestiniens par Israel. 

Quarante-quatre ans est une longue periode 
passee a subir le joug d’un autre, surtout de nos jours. 
Des pans de territoires qui formaient alors la Palestine 
sont aujourd’hui confisques et leurs habitants expulses. 
La construction et l’extension des colonies de 
peuplement et du mur de separation, la destruction des 
maisons et de 1’infrastructure palestiniennes et la 
revocation du droit de residence a Jerusalem-Est 
participent toutes des politiques et pratiques illegitimes 
israeliennes congues pour remplacer les habitants et 
effacer l’histoire. Ces actions non seulement sont 
illegales, mais rendent la solution des deux Etats plus 
eloignee que jamais. 

Le mois dernier a aussi marque le quatrieme 
anniversaire du bouclage inhumain de Gaza par Israel. 
Les conditions de vie des 1,6 million d’habitants de 
Gaza continuent de nous preoccuper. Parce qu’ils 
dependent de l’aide intemationale, les habitants de 
Gaza sont prives a cause du bouclage de leur droit de 
vivre dignement. Le 31 mai 2010, neuf morts sont 
venus s’ajouter aux 1 400 personnes et plus tuees 
suites a l’agression militaire israelienne depuis le fin 
de 2008. Ces neuf morts sont les militants humanitaires 
tues dans les eaux intemationales, messagers des 
actions de secours destinees a attenuer les souffrances 
de la population de Gaza. A cet egard, nous demandons 
instamment a Israel de mettre pleinement en oeuvre la 
resolution 1860 (2009) et de lever completement le 
bouclage illegal, forme de punition collective interdite 
par le droit international. 

II est aujourd’hui plus qu’imperatif de resoudre 
ce probleme de maniere equitable. Les parties 


concemees doivent s’efforcer d’etre des parties 
honnetes dans le processus de paix, de peur d’avoir a 
subir encore longtemps cette intenable situation. A 
cette fin, la creation d’un Etat de Palestine independant, 
sur la base des frontieres d’avant 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, vivant cote a cote avec 
Israel en paix et en securite, conformement aux 
parametres etablis par les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003), 1850 (2008), le 
mandat de la Conference de Madrid, notamment le 
principe de la terre contre la paix, l’Initiative arabe de 
paix et le Feuille de route, est extremement importante 
s’agissant de regler la question palestinienne, qui est au 
centre du conflit arabo-israelien depuis plus de 60 ans. 

La Conseil de securite est tenu, en vertu de son 
mandat, de faire tout ce qui est necessaire pour veiller 
a la mise en oeuvre de ses propres resolutions. Nous 
devons faire en sorte que toutes les parties reprennent 
les negociations. Se contenter de moins reviendrait a 
toumer en ridicule l’Organisation meme dont nous 
voulons qu’elle soit respectee. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Kafeero (Ouganda) {parle en anglais ) : Merci, 
Monsieur le President, d’organiser ce debat public. Je 
remercie aussi le Coordonnateur special et 
Representant personnel du Secretaire general, 
M. Robert Serry, de son expose. 

Aujourd’hui, les parties israelienne et 
palestinienne, ainsi que la communaute intemationale, 
ont atteint un toumant decisif. II est regrettable que 
malgre les efforts des deux parties et le soutien 
d’acteurs regionaux et intemationaux, aucun progres 
tangible n’ait ete enregistre et que le processus de paix 
soit toujours bloque. Ma delegation nourrissait l’espoir 
que les recentes reunions du Quatuor et de la Ligue des 
Etats arabes, ce mois-ci, permettraient aux 
negociations directes de reprendre et qu’elles 
aboutiraient a la mise en place d’un cadre convenu. 

II s’agit d’un moment decisif. Les qualites 
d’homme d’Etat des dirigeants israeliens et 
palestiniens sont mises a l’epreuve. Si l’appui de la 
communaute intemationale est fondamental, la 
responsabilite premiere s’agissant de negocier et de 
realiser une paix globale et durable incombe aux 
parties israelienne et palestinienne. L’Ouganda appelle 
de nouveau les deux parties a reprendre d’urgence les 
negociations et a trouver le courage necessaire pour 
prendre des decisions hardies, en gardant a l’esprit 
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qu’on ne peut etouffer plus longtemps les aspirations 
legitimes des Palestiniens a creer un Etat et qu’il faut 
repondre aux preoccupations legitimes de securite 
exprimees par Israel. 

Ma delegation reste vivement preoccupee par 
l’approbation donne recemment par Israel a la 
construction de nouveaux logements, et appelle une 
fois de plus a un gel total de toute activite de 
peuplement. 

Nous felicitons les dirigeants palestiniens des 
efforts qu’ils deploient pour creer leur Etat et pour 
honorer leurs obligations en vertu de la Feuille de route, 
en particulier dans les domaines de la securite et du 
developpement economique. Nous nous felicitons aussi 
de leurs efforts visant a forger l’unite et la 
reconciliation. 

Nous restons preoccupes par la situation 
humanitaire a Gaza et les entraves persistantes a la 
circulation des biens et des personnes a destination et 
en provenance de Gaza. Nous demandons a Israel de 
lever le bouclage de Gaza et nous appelons encore une 
fois toutes les parties a mettre pleinement en oeuvre la 
resolution 1860 (2009). 

Pour terminer, ma delegation souhaite souligner 
que la situation actuelle est intenable. Nous 
encourageons les parties israelienne et palestinienne, 
avec l’appui de la communaute intemationale et du 
Conseil de securite en particulier, a sortir de l’impasse 
actuelle et a ceuvrer a la realisation de la solution des 
deux Etats, dans l’interet de la paix, de la securite et de 
la prosperite de leurs peuples. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lslande. 

M. Gunnarsdottir (Islande) {parle en anglais ) : 
L’lslande appuie energiquement un reglement pacifique 
du conflit israelo-palestinien et la solution des deux 
Etats. Depuis le lancement du processus d’Oslo il y a 
pres de 20 ans, nous avons fait le pari que le processus 
de paix aboutirait a ce resultat, et qu’il rendrait 
possible une paix globale dans l’ensemble de la region, 
comme le prevoit l’lnitiative arabe de paix. 

Aujourd’hui, pourtant, le processus de paix est 
dans une impasse totale. Si l’lslande exhorte les parties 
a retoumer a la table des negociations, nous pensons 
qu’il est temps que la communaute intemationale 
s’implique plus ouvertement. Les Nations Unies ont 
joue un role historique dans la creation de l’Etat 
d’Israel, et ce pourrait etre le moment approprie pour 


l’Assemblee generale et le Conseil de securite de 
s’impliquer de nouveau aux fins de resoudre la 
question palestinienne. 

Si les Palestiniens decident de porter la question 
directement devant l’Assemblee generale, l’lslande est 
prete a les appuyer. Cela a ete clairement affirme par le 
Ministre islandais des affaires etrangeres lorsqu’il a 
rencontre le President Abbas et le Ministre des affaires 
etrangeres Al-Malki lors de sa visite a Ramallah au 
debut de ce mois. A ce moment, notre ministre a 
declare que l’lslande appuierait une resolution sur la 
creation d’un Etat palestinien sur la base des frontieres 
de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, ainsi qu’une 
resolution sur la qualite de Membre a part entiere de la 
Palestine a l’Organisation des Nations Unies, si les 
Palestiniens decidaient de chercher a obtenir le vote de 
ces resolutions en automne. 

La position de l’lslande est que le fait de chercher 
a faire reconnaitre un Etat palestinien n’est pas 
inconciliable avec le souhait de trouver un reglement 
negocie du conflit. Cela pourrait etre, bien au contraire, 
le moyen de stimuler des negociations serieuses. II est 
necessaire de remedier a l’asymetrie du pouvoir entre 
les deux parties, ce qui ne peut intervenir que par le 
biais d’une participation plus determinee de la 
communaute intemationale, notamment en insistant sur 
le droit international applicable a l’occupation. 

A defaut de solution politique, il faut ameliorer la 
situation sur le terrain. Tout d’abord, nous joignons 
notre voix a celles qui, de par le monde, demandent au 
Gouvemement israelien de lever immediatement le 
bouclage de Gaza. Les points de passage legitimes 
actuellement fermes et les voies d’acheminement des 
biens a destination et en provenance de Gaza doivent 
etre rouverts pour permettre d’atteindre le niveau 
d’importations et d’exportations d’avant le bouclage. 
Les autorites israeliennes doivent en particulier 
liberaliser le marche des barres d’acier et du ciment. 

La decision du Gouvemement israelien de 
poursuivre ses activites de peuplement dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est, est incompatible non seulement avec ses 
obligations en vertu du droit international, mais aussi 
avec la Feuille de route. Nous notons que cette activite 
illegale se poursuit et que le recours a la violence, les 
destmctions de maisons et les expulsions par la force 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est, restent un sujet de grave preoccupation. 
La communaute intemationale doit veiller a ne pas 
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envoyer des messages pouvant faire croire qu’elle 
s’accommode des activites de peuplement illegales en 
cours. On ne doit pas recompenser les faits accomplis 
sur le terrain, qui sont une violation du droit 
international et une entrave a la solution des deux Etats. 
Les colonies de peuplement sont reversibles. 

L’Islande tient aussi a exprimer sa preoccupation 
au sujet de la violence accrue des colons contre les 
Palestiniens, notamment leur politique dite du prix a 
payer. C’est une evolution tres inquietante et Israel a 
Eobligation de faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
prevenir cette violence et, lorsqu’elle a lieu, de veiller 
a ce que ses auteurs repondent de leurs actes. 

Enfin, l’Islande se felicite de l’accord de 
reconciliation entre le Fatah et le Hamas et de leur 
intention de former un gouvemement interimaire pour 
preparer les elections presidentielles et legislatives en 
Palestine. Nous exhortons les parties palestiniennes a 
tenir compte des appels de leur propre peuple a ceuvrer 
a la realisation de l’accord et a s’unir dans leur 
recherche d’un reglement pacifique du conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Koweit. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe) : C’est 
pour moi un honneur de faire cette declaration au 
Conseil de securite au nom des Etats membres du 
Groupe arabe. Premierement, toutefois, je voudrais dire 
que nous appuyons la declaration prononcee par le 
Representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes, ainsi qu’a celle qui sera faite par le 
Representant du Kazakhstan au nom de l’Organisation 
de la cooperation islamique. 

La reunion atteste l’importance que la 
communaute intemationale attache aux droits legitimes 
du peuple palestinien, qui souffre depuis plus de 60 ans 
de l’occupation, des pratiques israeliennes, du refus 
d’Israel de se conformer aux accords intemationaux 
qu’il a signes et de son mepris de toutes les resolutions 
intemationales. 

Les peuples et les Etats de la region fondent de 
grands espoirs sur la capacite de la communaute 
intemationale d’assumer ses responsabilites politique, 
juridique et morale en ce qui conceme la restitution des 
territoires arabes occupes, mettant ainsi fin a 
l’intransigeance et a l’arrogance israeliennes et 
contraignant Israel a se conformer aux resolutions 
constitutives de la legalite intemationale, notamment 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 


Israel s’obstine a ignorer ces resolutions en 
poursuivant ses mesures et pratiques illegales et 
agressives dans les territoires palestiniens occupes, 
notamment a Jerusalem-Est et dans les environs, afin 
de modifier la situation, la nature et la composition 
demographiques. Cela s’ajoute au fait qu’Israel, 
Puissance occupante, continue de violer le droit et les 
regies intemationales en matiere de droits de l’homme. 

Ces pratiques prouvent que les discours sur 
Eexistence d’un partenaire israelien reellement 
desireux de parvenir a la paix sont de simples chimeres. 
Ces pratiques et politiques et les declarations de ses 
representants prouvent aussi sans l’ombre d’un doute 
qu’Israel s’emploie par tous les moyens a saper tous 
les efforts intemationaux visant a relancer les 
pourparlers de paix fondes sur la solution des deux 
Etats sur la base des frontieres du 4 juin 1967. 

Par ailleurs, toutes les pratiques israeliennes, 
notamment les campagnes continues et accrues pour 
construire rapidement des milliers de logements et sa 
demolition persistante de proprietes et batiments 
palestiniens attestent ses visees expansionnistes et 
contredisent les propos du Gouvemement israelien 
selon lesquels il souhaite relancer le processus de paix 
et s’orienter vers la solution des deux Etats. 

La situation qui regne dans la bande de Gaza est 
une autre illustration des violations commises par 
Israel de la resolution 1860 (2009) et de son mepris de 
la Quatrieme Convention de Geneve de 1949. Alors 
que l’oppressif blocus israelien entre dans sa 
cinquieme annee, les civils palestiniens continuent de 
subir un chatiment collectif, qui entraine une pauvrete 
accrue et une degradation grave de la situation 
economique, sociale et humanitaire a Gaza. 

II n’est done pas etrange que le blocus soit a 
l’origine de statistiques terrifiantes, notamment une 
augmentation du chomage qui s’eleve maintenant a 
65 %. De meme, les raids menes de temps a autre par 
les forces aeriennes israeliennes - malgre le fait que 
ces incursions enfreignent les regies les plus 
fondamentales du droit international, qui interdit ces 
attaques contre des zones peuplees de civils - 
equivalent a des actions terroristes contre le peuple 
Palestiniens sans armes. 

La communaute intemationale doit faire 
clairement savoir a Israel qu’il lui faut lever le blocus 
et ouvrir les points de passage immediatement, sans 
interruption et sans conditions, afin de permettre 
Faeces de l’aide humanitaire, des materiaux de 
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construction et des biens et la circulation des personnes. 
Israel doit egalement etre puni de sa persistance a 
violer le droit international, notamment le droit 
international et le droit des droits de rhomme. II doit 
rendre compte des crimes de guerre qu’il a commis 
jusqu’a present, de son terrorisme d’Etat et des 
violations systematiques des droits de rhomme qu’il 
commet contre les Palestiniens sans armes, crimes et 
violations dont les auteurs doivent etre poursuivis en 
justice. 

Le Groupe arabe exige que le Conseil de securite 
prenne toutes les mesures possibles pour faire pression 
sur Israel afin qu’il applique la resolution 497 (1981), 
qui demande le retrait par Israel du Golan syrien 
occupe aux frontieres du 4juin 1967. II reaffirme 
egalement que les mesures prises par Israel pour 
changer la situation juridique, physique et 
demographique dans le Golan sont considerees comme 
nulles et non avenues et sans fondement juridique, 
aussi bien que contraires au droit international et a la 
Charte des Nations Unies. 

Le Groupe arabe exige egalement qu’Israel mette 
fin a ses violations continues de la souverainete 
libanaise et a ses violations du territoire, de l’espace 
aerien et des eaux territoriales du Liban. Le Groupe 
exige egalement le retrait total par Israel de la partie 
nord du village d’Al-Ghajar, des fermes de Cheba’a et 
des collines Kfar Shouba. 

Un reglement global du conflit arabo-israelien 
- une solution juste, globale et durable - ne peut etre 
trouve qu’en appliquant les resolutions pertinentes 
constitutives de la legitimite internationales, 
notamment les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
1397 (2002), 1515 (2003) et 1850 (2008) du Conseil. II 
doit aussi se fonder sur les principes de la Conference 
de paix de Madrid, notamment le principe de la terre 
contre la paix, sur l’Initiative de paix arabe et la feuille 
de route telle qu’approuvee par le Quatuor. 

Le Groupe arabe affirme son plein appui aux 
efforts deployes par 1’Autorite palestinienne pour 
devenir Membre de l’ONU a la prochaine session de 
l’Assemblee generale, conformement a ce qui a deja 
ete confirme a la reunion du Comite ministeriel de 
l’Initiative de paix arabe tenue a Doha le 14 juillet. 

Cela fait plus de 60 ans qu’Israel persiste a defier 
la communaute intemationale. II est alle trop loin dans 
la mise en oeuvre de ses politiques illegales et 
unilaterales, tandis que cela fait plus de 60 ans que le 
peuple palestinien remet au lendemain ses reves et 


aspirations annee apres annee, vivant dans l’attente et 
l’espoir d’edifier un foyer national qui les accueillera 
tous. 

Cela fait 60 ans que les exigences du peuple 
palestinien et nos exigences ont ete exprimees 
clairement. Ce dont nous avons le plus besoin, c’est 
que les resolutions de l’ONU, y compris celles du 
Conseil de securite, soient appliquees et que les 
Palestiniens exercent leur droit a l’autodetermination et 
a mener une vie libre, independante et digne dans un 
Etat independant et souverain ayant Jerusalem-Est 
comme capitale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nicaragua. 

M. Rosales Diaz (Nicaragua) {parle en 
espagnol ) : En tant que membre du Mouvement des 
pays non alignes, le Nicaragua s’associe pleinement a 
la declaration faite par le Representant permanent de 
l’Egypte en sa qualite de President de notre 
Mouvement. 

Le Nicaragua reaffirme une fois de plus sa vive 
condamnation de l’occupation illegale par Israel de 
tous les territoires palestiniens, syrien et libanais et 
exige son retrait immediat de ces territoires. Nous 
condamnons les politiques et pratiques israeliennes de 
construction et de non demantelement des colonies, 
ainsi que le blocus inhumain de Gaza, la politique de 
fractionnement de la Cisjordanie et d’autres territoires 
palestiniens. 

Le Conseil de securite se reunit a la veille d’un 
toumant historique, qui doit nous amener a traduire en 
une realite incontoumable l’existence d’un Etat 
palestinien reconnu et pleinement accueilli au sein de 
notre Organisation, mettant ainsi finalement en oeuvre 
toutes les dispositions de la resolution 181 (II) de 
l’Assemblee generale qui appelle justement a la 
creation de deux Etats en Palestine, l’un arabe, l’autre 
juif. 

De fait, il n’est plus possible de laisser subsister 
la logique du deni de l’existence meme d’un Etat 
palestinien. Depuis que la revolution de 1979 a 
triomphe, le Nicaragua jouit d’une position privilegiee 
pour temoigner de la lutte du peuple palestinien et des 
concessions considerables faites par la Palestine, 
auxquelles Israel a repondu sans vergogne par de 
nouvelles activites illegales de peuplement, de 
nouvelles humiliations, d’autres morts, d’autres 
assassinats systematiques de responsables palestiniens, 
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de nouvelles destructions de logements et de nouvelles 
spoliations, y compris a Jerusalem-Est. 

En bref, nous avons assiste a une politique dont le 
but est veritablement d’encercler le peuple palestinien 
- une politique appuyee par une determination tacite de 
la part des Israeliens de denier leur humanite meme a 
tous les citoyens palestiniens. 

Pour toutes ces raisons, le Nicaragua rappelle 
qu’il est necessaire de mettre fin immediatement a 
l’impunite dont jouit Israel et qui est cautionnee, de 
maniere irresponsable, par le Conseil de securite, et 
plus particulierement du fait de l’exercice aveugle du 
droit de veto par ceux qui sont devenus les principaux 
complices d’Israel. 

Le moment est venu pour le Conseil de securite 
d’assumer ses responsabilites et d’exiger d’Israel qu’il 
s’engage en faveur de la paix. II faut cesser de menacer 
d’utiliser le veto et la communaute intemationale doit 
renoncer a la rhetorique pour prendre des mesures 
concretes. 

A cet effet, le Nicaragua appelle le Conseil de 
securite et l’Assemblee generate a reconnaitre l’Etat de 
Palestine sur la base des frontieres de 1967. C’est la le 
seul moyen d’instaurer une paix stable et durable qui 
permettra aux deux peuples de reellement jouir de tous 
leurs droits, en faisant cesser une fois pour toutes une 
injustice inacceptable et inexplicable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant Du Pakistan. 

M. Raza Bashir Tarar (Pakistan) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, je tiens tout d’abord a 
vous remercier d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. 
Je voudrais adresser, au nom du peuple et du 
Gouvemement pakistanais, nos sinceres condoleances 
au peuple et au Gouvemement norvegiens et leur 
exprimer notre compassion suite aux horribles actions 
terroristes commises vendredi. Des actes aussi vils ne 
font que renforcer notre determination a lutter contre le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. 

Nous nous associons a la declaration faite par le 
Representant permanent de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes et a la declaration 
que va prononcer le Representant permanent du 
Kazakhstan au nom de l’Organisation de la cooperation 
islamique. 


Le Pakistan considere que le moment est venu de 
trouver une solution durable au conflit israelo- 
palestinien, sur la base de deux Etats independants et 
souverains vivant cote a cote dans la paix. 

Les progres accomplis par 1’Autorite 
palestinienne dans la mise en place d’institutions 
nationales est de bon augure pour la paix. De 
nombreuses sources independantes ont confirme que 
l’accession de la Palestine au statut d’Etat en 
septembre 2011 est un objectif realisable. Cela a ete 
reconnu dans les rapports de nombre d’organes 
intemationaux et mentionne dans de precedentes 
declarations du Quatuor pour le Moyen-Orient. Le 
recul relatif de la violence dans la region constate 
recemment a egalement contribue a renforcer les 
conditions indispensables a une paix durable. II est 
dans l’interet de chacun d’entre nous de reconnaitre et 
de consolider les avancees realisees par la Palestine car 
il s’agit d’une occasion rare d’instaurer une paix 
durable dans la region. 

Les progres accomplis en Palestine ne peuvent 
etre soutenus que par un engagement actif de la part de 
la communaute intemationale. Pour etablir une paix 
durable au Moyen-Orient, le Conseil de securite et le 
Quatuor pour le Moyen-Orient doivent honorer leurs 
engagements pris de longue date de parvenir a un 
reglement definitif et travailler de concert pour 
atteindre cet objectif. Le cadre de reference bien connu 
du processus de paix au Moyen-Orient foumit des 
lignes directrices en vue d’instaurer la paix au Moyen- 
Orient. Bien que notre objectif soit clair et que les 
parametres soient approuves de maniere quasi- 
unanime, le Conseil de securite et le Quatuor pour le 
Moyen-Orient semblent de moins en moins capables 
d’agir. Cela n’augure rien de bon pour la region. Leur 
inaction risque de laisser passer l’occasion qui se 
presente d’instaurer la paix et condamner la region a de 
nouveaux cycles de violence et de mefiance. 

Les obstacles a la paix au Moyen-Orient ne sont 
pas uniquement imputables a l’inaction de la 
communaute intemationale, mais sont ancres dans la 
politique expansionniste d’Israel, caracterisee par la 
recherche et la construction de nouvelles zones de 
peuplement. Nous sommes extremement preoccupes 
par l’autorisation accordee recemment de construire de 
nouvelles zones de peuplement a Jerusalem occupee, a 
Bethleem et a Naplouse. La demolition d’habitations et 
de structures appartenant a des Palestiniens a 
Jerusalem-Est et dans la vallee du Jourdain a entraine 
le deplacement de nombreuses families palestiniennes. 
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Les activites de peuplement constituent une 
violation flagrante du droit international et doivent etre 
considerees comme telles. Chacune de ces colonies 
pose un obstacle majeur a la paix. Israel doit cesser de 
construire de nouvelles colonies et de faire de ses 
activites de peuplement un instrument politique dans le 
cadre du processus de paix. Les activites de 
peuplement et le processus de paix ne peuvent avancer 
ensemble. 

La poursuite du blocus de Gaza par Israel n’est ni 
acceptable ni viable. Nous appelons a la pleine mise en 
oeuvre de la resolution 1860(2009) du Conseil de 
securite. La vie ne peut reprendre son cours normal a 
Gaza si la liberte de mouvement des personnes et des 
biens, y compris des materiaux de construction 
indispensables, n’est pas garantie. Nous esperons 
qu’Israel facilitera l’achevement des projets de 
reconstruction, notamment ceux entrepris par l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 

Le Pakistan est favorable a l’instauration d’une 
paix durable pour tous les habitants du Moyen-Orient, 
quelle que soit leur religion, leur ethnie ou leur 
nationalite. Le cadre de la paix au Moyen-Orient est 
decrit en detail dans les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003) et 1850 (2008); 
le mandat de la Conference de Madrid; l’Initiative de 
paix arabe; et la Feuille de route du Quatuor. II est 
imperatif de rassembler et de conserver la volonte 
necessaire a la mise en oeuvre de ce cadre. 

Nous esperons que le Conseil de securite et le 
Quatuor pour le processus de paix au Moyen-Orient 
s’engageront resolument aupres des parties concemees 
afin de concretiser l’objectif commun de la 
communaute intemationale, a savoir la creation d’un 
Etat de Palestine independant, souverain et viable, avec 
Al-Qods Al-Sharif pour capitale, vivant cote a cote et 
dans la paix avec tous ses voisins. Le Pakistan 
approuve et appuie cet objectif. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol): La Republique 
bolivarienne du Venezuela se felicite de l’expose de 
M. Robert Serry, Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general aupres de 


l’Organisation de liberation de la Palestine et de 
l’Autorite palestinienne. 

Nous nous associons a la declaration faite par 
l’Ambassadeur Maged Abdelaziz, Representant 
permanent de la Republique arabe d’Egypte, au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

M. Maxwell Gaylard, Coordonnateur des Nations 
Unies pour les activites humanitaires et de 
developpement dans le territoire palestinien occupe, a 
recemment prevenu que des milliers de Bedouins 
risquaient d’etre touches par les demolitions executees 
par le Gouvemement israelien, en cours a Jerusalem, 
en vue d’etendre les colonies de peuplement illegales 
destinees a des citoyens israeliens. Selon M. Gaylard, 
davantage de logements ont ete demolis cette annee 
qu’en 2009 ou 2010, privant ainsi de toit des refugies 
qui vivaient dans cette zone depuis 1948. 

Cette situation preoccupante risque de provoquer 
le deplacement de 80 % des Bedouins qui vivent dans 
cette zone. En outre, des milliers de families 
palestiniennes se retrouvent forcees de quitter leurs 
zones de residence. II faut condamner l’expansion des 
colonies de peuplement israeliennes illegales, la 
multiplication des demolitions de logements et 
1’interdiction de nouvelles constructions palestiniennes. 
Ces actes illegaux et inhumains perpetres impunement 
par la Puissance occupante, et qui constituent des 
exemples flagrants de l’apartheid impose par le 
Gouvemement israelien, mettent en evidence l’inaction 
de ce Conseil. 

Conformement au droit a 1’autodetermination des 
peuples, il est demande de reconnaitre immediatement 
l’Etat palestinien et de l’admettre a l’Assemblee 
generate des Nations Unies comme membre de plein 
droit. Ma delegation souhaite reaffirmer le droit qu’ont 
les peuples a decider en toute souverainete de leur 
destin. Le Venezuela demande de nouveau au 
Gouvemement israelien de respecter pleinement les 
dispositions de la quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre dans les territoires palestiniens, y compris 
Jerusalem-Est et le reste des territoires arabes occupes. 

Bradley Burston, editorialiste au journal israelien 
Haaretz, a indique que : 

« Rien ne delegitime aussi efficacement Israel, ni 

ne le fait autant passer pour un Etat insensible, 

que le siege de Gaza ». 
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Bien entendu, la delicate situation humanitaire dont 
souffrent les Palestiniens dans la bande de Gaza est 
deplorable. Le blocus impose a cette zone est inhumain 
et illegal, tout comme Test le mur construit par Israel 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est et ses environs. 

Le comportement compulsif de la Puissance 
occupante a l’egard des citoyens palestiniens qui 
patissent des violations les plus patentes de leurs droits 
fondamentaux est inacceptable. La Republique 
bolivarienne du Venezuela exige categoriquement, une 
fois encore, la levee totale et immediate de ces mesures 
inhumaines, illegales et unilaterales. 

Le Venezuela exprime sa preoccupation devant 
les graves incidents survenus dans le Golan syrien 
occupe, le 15 mai et le 5 juin demiers, au cours 
desquels des soldats israeliens ont massacre de 
nombreux citoyens palestiniens qui manifestaient 
pacifiquement contre l’occupation. Le Venezuela exige 
de nouveau qu’Israel se retire de ce territoire, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. De meme, nous demandons de nouveau a 
l’Etat d’Israel de respecter la souverainete du Liban, et 
d’eviter un nouveau conflit semblable a celui qui a eu 
lieu en juillet 2006. 

Mon pays prone des valeurs de liberte, 
d’independance et de souverainete, qu’il faut continuer 
de consolider afin d’instaurer la paix entre les peuples. 
Repetons-le une nouvelle fois : sans justice, il n’y a pas 
de paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

M. Kim Yong Song (Republique populaire 
democratique de Coree) {parle en anglais ) : Ma 
delegation voudrait tout d’abord remercier M. Robert 
Serry de l’expose detaille qu’il nous a presente ce 
matin. Ma delegation s’aligne aussi sur la declaration 
faite par le Representant permanent de l’Egypte au 
nom des Etats membres du Mouvement des pays non 
alignes. 

Le reglement de la question palestinienne au 
Moyen-Orient figure au premier rang des efforts 
deployes pour garantir la paix et la securite dans la 
region. C’est pourquoi la communaute intemationale 
continue de se pencher sur la question palestinienne et 
de s’efforcer d’y trouver une solution. 


Je tiens notamment a souligner un fait positif qui 
pourrait avoir un effet decisif sur le reglement de la 
question palestinienne, avec le ferine appui de la 
communaute intemationale. II convient de noter que la 
lutte du peuple palestinien pour creer un Etat 
independant et souverain a pris plus d’importance que 
jamais auparavant. C’est le peuple palestinien qui doit 
detenir la clef de la victoire dans cette lutte, car il ne 
fait aucun doute que l’unite des Palestiniens eux- 
memes est determinante. L’adoption au mois de mai 
d’un accord de reconciliation entre les forces politiques 
palestiniennes permettra assurement de renforcer 
l’unite du peuple palestinien et d’encourager 
fermement leur lutte pour un Etat independant et 
souverain. 

En depit de ces avancees positives, le processus 
de paix au Moyen-Orient continue a se heurter a des 
obstacles et des defis. Israel ne s’est pas retire des 
territoires occupes palestiniens et arabes, malgre les 
denonciations de la part de la communaute 
intemationale. Israel a continue d’etendre ses colonies 
de peuplement a Jerusalem-Est et dans les territoires 
arabes, faisant fi des demandes de la communaute 
intemationale. La construction des colonies fait partie 
des efforts ambitieux d’expansion territoriale menes 
par Israel, et dont les consequences sont a present 
serieuses. C’est a cause de l’expansion des colonies 
israeliennes que les pourparlers israelo-palestiniens, 
organises apres un processus laborieux riche en 
rebondissements, se trouvent dans l’impasse. 

La dynamique de 1’appui a la creation d’un Etat 
de Palestine independant et souverain gagne 
actuellement la communaute intemationale sans que 
personne n’ose l’arreter. De nombreux pays 
reconnaissent la Palestine comme un Etat souverain et 
independant, et leur nombre est desormais de 120. Le 
combat du peuple palestinien pour recuperer ses 
territoires occupes et creer un Etat souverain et 
independant est plus que legitime; sa victoire est 
assuree. 

Ma delegation souhaite saisir cette occasion pour 
assurer de son plein soutien et de sa solidarity le peuple 
palestinien dans la lutte justifie qu’il mene pour 
recouvrer ses droits souverains legitimes, notamment 
son droit a la creation d’un Etat souverain independant. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Mahmood (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Je remercie l’Allemagne d’avoir programme cet 
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important debat public sur la situation au Moyen- 
Orient. Je voudrais exprimer notre reconnaissance au 
Ministre d’Etat au Ministere federal des affaires 
etrangeres de l’Allemagne, qui preside le present debat. 
Nous adressons egalement nos remerciements a 
M. Robert Serry, Coordonnateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general, pour son expose 
detaille de ce matin. 

La delegation bangladaise s’aligne sur les 
declarations faites par les representants de l’Egypte et 
du Kazakhstan au nom, respectivement, du Mouvement 
des pays non alignes et l’Organisation de la 
cooperation islamique. En outre, je voudrais aborder 
brievement certains points que le Bangladesh considere 
comme importants. 

Un reglement durable et viable du conflit israelo- 
arabe, et notamment de la question de la Palestine, qui 
est au cceur de cette crise de longue date, doit etre 
notre objectif strategique a tous. Tous les Etats 
Membres devraient souscrire sans reserve a cet objectif 
et consacrer leur plein appui moral, diplomatique, 
politique et economique a sa prompte realisation. 

Le peuple palestinien se voit nier son droit 
fondamental a 1’autodetermination et a vivre en toute 
liberte sur son propre territoire, et les deplaces 
palestiniens se voient priver de leur droit de rentrer 
chez eux et de vivre dans la dignite et la securite. 
Malheureusement, il s’agit d’un echec collectif de la 
communaute internationale tout entiere, et avant tout, 
du peuple israelien, qui, bien qu’il ait lui aussi ete 
autrefois prive de ses droits, n’a pas su se montrer a la 
hauteur des circonstances et garantir aux Palestiniens 
leur droit fondamental a 1’autodetermination et a vivre 
dans un Etat souverain qui soit le leur, aux cotes 
d’Israel. Pour parvenir a une solution durable au 
Moyen-Orient, il est imperatif de regler le probleme 
clef qu’est l’occupation prolongee et illegale des 
territoires arabes par Israel. 

Nous sommes preoccupes par les nombreuses 
destructions de biens, de maisons, d’institutions 
economiques, de terres agricoles et de vergers 
auxquelles se livre la Puissance occupante, ainsi que 
par la construction du mur, la confiscation de terres et 
les points de controle qui continuent d’etre eriges, au 
mepris du droit international, dans le territoire 
palestinien occupe, y compris a Jerusalem-Est et 
alentour, et qui nuisent gravement a une situation 


socioeconomique deja catastrophique pour la 
population palestinienne. 

Nous saluons la maniere dont le President 
Mahmoud Abbas dirige 1’Autorite palestinienne et nous 
nous felicitons de la poursuite des efforts pour edifier 
un Etat palestinien, en particulier dans les domaines de 
la gouvernance, de l’etat de droit et des droits de 
l’homme, des activites de subsistance et des secteurs 
productifs, de l’education et de la culture, de la sante, 
de la protection sociale et de l’eau. 

Mais nous sommes inquiets des operations 
militaires israeliennes, de la poursuite de la politique 
de bouclage et des severes restrictions imposees a la 
circulation des biens et des personnes, y compris le 
personnel humanitaire, de meme que des penuries de 
denrees alimentaires, de carburant, de foumitures 
medicales et autres articles essentiels dans la bande de 
Gaza, qui font des victimes parmi les civils. Nous 
appelons done a la plus grande retenue et au respect du 
droit international humanitaire. A cet egard, il est fort 
regrettable que l’embarcation civile fran9aise, qui 
naviguait vers Gaza pour apporter une assistance 
humanitaire, ait ete arraisonnee il y a quelques jours. 

Ma delegation est convaincue que la quatrieme 
Convention de Geneve, les resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generale, les resolutions 242 (1967), 
338 (1973) et 425(1978) du Conseil de securite, le 
principe de l’echange de territoires contre la paix, le 
mandat de la Conference de Madrid, qui garantit le 
retrait d’Israel de tous les territoires palestiniens 
jusqu’a la ligne du 4 juin 1967, la Feuille de route et 
l’Initiative de paix arabe, sont les meilleurs moyens de 
realiser la solution des deux Etats. 

Le soutien de principe au droit du peuple 
palestinien a l’autodetermination exprime aux quatre 
coins du globe, aux niveaux bilateral et multilateral, est 
un pilier essentiel de la resistance des Palestiniens 
depuis des decennies. Ma delegation approuve a cet 
egard le plan « Palestine : la fin de l’occupation et la 
creation de l’Etat», mis en oeuvre par l’Autorite 
palestinienne pour mettre en place les institutions de 
l’Etat palestinien d’ici a septembre 2011. 

Nous voudrions evoquer a present la situation au 
Liban et dans le Golan syrien occupe. Il est deplorable 
que l’Etat occupant viole la souverainete du Liban 
ainsi que la resolution 1701 (2006) du Conseil de 
securite, de maniere repetee. Il est egalement 
preoccupant de constater que differentes mesures et 
actions ont ete mises en oeuvre pour modifier le statut 
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juridique, physique et demographique du Golan syrien 
occupe. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer la position 
qui a toujours ete celle du Bangladesh : la poursuite de 
l’occupation illegale de la Palestine depuis plus de 
60 ans est la cause profonde de la violence, des 
tensions et de l’instabilite dans la region. Je tiens aussi 
a reaffirmer notre plein attachement a une paix durable 
pour tous les habitants de la region, Arabes et 
Israeliens, et notre profonde determination a ce que 
soit cree un Etat de Palestine independant, souverain et 
viable, avec Al-Qods Al-Charif pour capitale et vivant 
en paix aux cotes de tous ses voisins. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier sincerement, 
Monsieur le President, d’avoir convoque le present 
debat public. Je remercie egalement M. Robert Serry 
de son expose tres detaille sur les demiers evenements 
survenus au Moyen-Orient. Comme a son habitude, ma 
delegation souscrit aux declarations faites par les 
representants de l’Egypte, du Kazakhstan et du Koweit 
au nom, respectivement, du Mouvement des pays non 
alignes, de l’Organisation de la cooperation islamique 
et de la Ligue des Etats arabes. 

D’emblee, je voudrais dire notre vive inquietude 
face a l’impasse prolongee a laquelle se heurtent les 
efforts intemationaux et regionaux pour relancer les 
pourparlers entre Palestiniens et Israeliens, et ce, 
d’autant plus etant donne les aspirations juridiques que 
les Palestiniens se sont fixees pour septembre 2011. II 
est indiscutable qu’au niveau international le consensus 
est unanime autour de la solution des deux Etats et de 
la necessite d’un accord global au Moyen-Orient, dans 
le respect de la legitimite intemationale. Par 
consequent, la communaute intemationale doit agir de 
maniere stricte et efficace pour creer un climat 
favorable aux negociations, un climat sans 
provocations ni mesures illegales ou unilaterales de la 
part d’Israel, afin de ramener la paix et la prosperity 
dans la region. 

Nous sommes profondement inquiets des 
obstacles qui empechent les pourparlers directs entre 
les deux parties. Dans le meme temps, nous sommes 
convaincus que le processus de paix est un choix 
necessaire qui doit imperativement conduire a une paix 
globale, juste et legitime pour tous les peuples de la 
region. 


Dans ce contexte, le Maroc suit attentivement et 
avec optimisme les differentes initiatives entreprises 
par les Etats-Unis, le Quatuor, l’Union europeenne et 
d’autres acteurs regionaux et intemationaux pour 
favoriser la reprise de negociations directes. Nous 
esperons que ces efforts permettront de reprendre des 
negociations sinceres et de bonne foi, conformement au 
droit international, a l’lnitiative de paix arabe, a la 
Feuille de route et aux accords precedemment conclus 
par les deux parties. 

Le Maroc accueille tres favorablement 
l’engagement pris par le President Obama des Etats- 
Unis, dans son allocution du 19mai 2011, en faveur 
d’une paix globale et juste entre Palestiniens et 
Israeliens et de la creation d’un Etat palestinien 
independant, au sein des frontieres de 1967 et vivant 
dans la paix aux cotes d’Israel. 

Nous formons l’espoir que cette position, qui est 
partagee par l’ensemble de la communaute 
intemationale, permettra au peuple palestinien de 
recouvrer ses droits legitimes et de creer un Etat 
independant, avec Al-Qods Al-Charif pour capitale. 

A cet egard, le Maroc, dont le Roi, Mohamed VI, 
preside le Comite d’Al Qods, tient a faire part de ses 
preoccupations au Conseil et a condamner les mesures 
prises par Israel a Jerusalem-Est afin de modifier la 
situation demographique, le statut juridique et 
l’identite religieuse de la ville, ainsi que les expulsions 
de Palestiniens auxquelles precede Israel pour 
construire des routes et des colonies dans cette zone, et 
au final la judaiser. Toutes ces actions font obstacle a 
un reglement final. Etant donne l’importance cruciale 
d’Al-Qods Al-Charif pour tout reglement global de la 
question israelo-palestinienne, nous demandons a la 
communaute intemationale, et au Conseil de securite 
en particular, de prendre ses responsabilites et de faire 
en sorte qu’Israel cesse ces pratiques illegales, respecte 
les efforts intemationaux visant une reprise rapide des 
pourparlers et y souscrive. 

En cette periode particulierement sensible de 
l’histoire, le monde a les yeux plus que jamais rives 
vers l’ONU et les forces intemationales et regionales 
qui s’emploient a s’acquitter de leurs responsabilites 
politiques et morales envers le peuple palestinien et a 
faire reprendre les negociations directes. Cela pourrait 
permettre de redonner au processus le regain d’elan et 
d’optimisme dont il a besoin pour mener a la paix a 
laquelle nous aspirons tous. 
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L’Autorite palestinienne, renforcee par sa 
reconciliation nationale, continue, au sein du processus 
de paix, de se montrer le partenaire veritable et efficace 
qu’elle a toujours ete et de demontrer qu’elle est 
determinee a trouver une solution durable a la question. 
Les Etats arabes, par l’intermediaire de l’lnitiative de 
paix arabe, ont exprime leur desir sincere de voir 
s’instaurer une paix juste et durable. 

Le Maroc met la question de Palestine au cceur de 
ses interets regionaux et intemationaux et poursuivra 
ses efforts en vue du reglement de cette question par la 
voie des negociations directes. Mais cela ne se 
produira que lorsqu’Israel se sera retire de tous les 
territoires arabes et palestiniens occupes depuis 1967, 
et moyennant la creation d’un Etat palestinien 
independant, ayant pour capitale Jerusalem, dans le 
respect des droits legitimes du peuple frere de Palestine. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole a la representante du Kazakhstan. 

M me Aitimova (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de faire la declaration suivante au nom 
des Etats membres de l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI). Je tiens a souligner une fois de plus 
que, a compter du l er juillet, le nom de cette 
organisation a change pour devenir l’Organisation de la 
cooperation islamique. Je parle au nom de mon pays, 
en sa qualite de President de l’OIC. 

Nous savons gre a l’Allemagne de la convocation 
de la seance d’aujourd’hui consacree a la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. La 
poursuite du conflit israelo-palestinien et, globalement, 
du conflit arabo-israelien continue de menacer la paix 
et la securite intemationales. Cette question est au 
centre d’un ensemble de problemes et d’enjeux de 
securite dont les repercussions ne se limitent pas a la 
region, mais sont ressenties bien au-dela, et dans le 
monde entier. 

II est extremement malheureux que les efforts du 
Conseil de securite pour trouver une solution a ce 
conflit aient echoue a maintes reprises en raison du 
refus d’Israel, la Puissance occupante, de se conformer 
au droit international et aux resolutions pertinentes des 
Nations Unies, ainsi que du manque de volonte 
politique des Etats Membres de mettre en oeuvre les 
resolutions du Conseil. C’est un fait regrettable, en 
depit de l’injonction sans equivoque faite par le 
Conseil des le debut a Israel, la Puissance occupee, de 
se retirer du territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, conformement au principe de 


l’inadmissibilite de l’acquisition de territoire par la 
force. Le Conseil n’a eu de cesse d’adopter des 
resolutions appelant a la fin de l’occupation israelienne 
et a la mise en place de la solution des deux Etats sur la 
base des frontieres anterieures a 1967, seule solution 
pouvant garantir la paix et la securite entre les deux 
peuples. 

Nous sommes choques et vivement inquiets de 
l’escalade des pratiques illegales d’Israel dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 
Israel, la Puissance occupante, a intensifie ses 
operations militaires dans toute la Cisjordanie, allant 
meme jusqu’a effectuer une descente dans un camp de 
vacances pour enfants et a forcer ces enfants a endurer 
un severe interrogatoire. Les forces d’occupation 
continuent de repandre la peur au sein de la population 
civile palestinienne, y compris les femmes et les 
enfants, et de mener de vastes operations d’arrestation, 
qui viennent encore augmenter le nombre de 
Palestiniens emprisonnes et detenus illegalement par 
Israel. 

Parallelement, Israel continue d’intensifier sa 
campagne illegale et destructive de peuplement dans le 
territoire palestinien occupe, et en particulier dans 
Jerusalem-Est occupee et alentour. Nous condamnons 
la fagon dont Israel fait fi du droit international et des 
appels unanimes a la cessation complete de ces 
agissements illegaux. La flambee d’activites de 
peuplement et de demolition de logements a atteint 
recemment un degre sans precedent, dans une tentative 
evidente de poursuite de la colonisation du territoire 
palestinien occupe et d’instauration de nouvelles 
modifications illegales des monuments historiques et 
religieux, de la composition demographique, des 
caracteristiques et du statut du territoire. 

Le groupe de l’OIC est vivement trouble par les 
attaques dont font l’objet non seulement les civils 
palestiniens, mais egalement les activistes pacifistes et 
les benevoles d’organisations non gouvemementales 
intemationales. Le groupe de l’OIC redit son 
inquietude face a la souffrance infligee au cours des 
quatre demieres annees a quelque 1,5 million de 
Palestiniens, qui vivent dans des conditions d’une 
gravite incommensurable, dans une bande de Gaza 
assiegee suite au blocus illegal et inhumain impose par 
Israel, qui constitue une forme des plus condamnables 
de punition collective. Nous reiterons l’appel a la levee 
immediate du blocus et au respect par Israel de toutes 
ses obligations juridiques au titre du droit international 
humanitaire. 
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L’OIC est profondement preoccupee par 
l’impasse dans laquelle se trouvent les negotiations 
entre Israel et la Palestine et par le recent echec 
enregistre a la reunion de Washington par le Quatuor, 
qui n’a pas reussi a obtenir les resultats qui devraient 
permettre la reprise des negociations. A sa trente- 
huitieme session, tenue le mois dernier a Astana, le 
Conseil des Ministres des affaires etrangeres de l’OIC 
a repete qu’un reglement rapide de la question 
palestinienne etait imperatif et il a exprime tout son 
appui a linitiative de paix arabe, qui vise a trouver un 
reglement durable, global et juste au conflit arabo- 
israelien. 

Les Etats membres de l’OIC ont egalement 
applaudi aux importants efforts consentis par 1’Autorite 
nationale palestinienne en vue du renforcement de ses 
institutions et ils ont appele la communaute 
intemationale a saluer les progres accomplis et a 
reconnaitre l’Etat independant souverain de Palestine 
sur la base des frontieres du 4 juin 1967. L’OIC se joint 
egalement a la communaute intemationale pour 
reaffirmer que toutes les mesures et tous les actes, 
passes ou a venir, disrael, la Puissance occupante, qui 
tendraient a modifier le statut juridique, physique et 
demographique du Golan syrien occupe ainsi que sa 
structure institutionnelle, et a y imposer une juridiction 
et une administration, sont nuls et non avenus, et sans 
valeur juridique. 

La communaute intemationale, y compris le 
Conseil de securite, ne peut se permettre de perdre 
encore plus de temps. Elle doit assumer sa 
responsabilite et prendre immediatement des mesures 
decisives pour obliger Israel a se conformer au droit 
international, et notamment a ses obligations au titre de 
la Quatrieme Convention de Geneve, des resolutions 
pertinentes de l’ONU, du mandat de la Conference de 
Madrid, y compris le principe de l’echange de 
territoires contre la paix, de l’Initiative de paix arabe et 
de la Feuille de route du Quatuor. C’est la mesure qui 
s’impose de la fagon la plus urgente si Lon veut sauver 
la solution des deux Etats et partant, instaurer un Etat 
de Palestine independant, souverain et viable, vivant en 
paix aux cotes d’Israel. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Falouh (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe ) : Une fois de plus, le Conseil de securite se 
reunit pour discuter de la degradation de la situation 
dans les territoires arabes occupes, dans le cadre du 


point de l’ordre du jour intitule « La situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne ». 
Ce point est centre exclusivement sur le conflit israelo- 
arabe, la question palestinienne et la fa?on d’obliger 
Israel a mettre fin a son occupation de territoires arabes 
en application des resolutions de la legalite 
intemationale, y compris les resolutions du Conseil de 
securite. II ne fait reference a aucune autre question qui 
n’est pas couverte pas la definition historique de ce 
point. 

Mais, au lieu d’axer leur reflexion sur le sujet de 
ce point de l’ordre du jour, certains tentent 
malheureusement d’attirer l’attention du Conseil sur 
d’autres problemes afin de diluer la nature de cette 
question, au titre de laquelle le Conseil tente de 
relancer veritablement le processus de paix, de mettre 
fin a l’occupation israelienne de terres arabes et de 
creer un Etat palestinien sur la base des frontieres de 
1967. Cependant, la realite sur le terrain confirme 
qu’Israel a choisi un mode de comportement 
systematique auquel certains ne souhaitent pas opposer 
le principe de la responsabilite intemationale. Ce mode 
d’action contredit les dispositions essentielles du droit 
international et du droit international humanitaire et 
met en exergue le mepris par Israel de la legalite 
intemationale. 

Au nombre des pratiques les plus odieuses 
d’Israel, il y a son appropriation coloniale par vol de 
territoires par le biais de ses activites de colonisation, 
notamment la confiscation de terres, la demolition de 
maisons, l’expulsion de citoyens de leurs maisons et 
leur remplacement par des colons etrangers, la 
construction du mur de separation raciste, la 
judaisation de la Jerusalem occupee, l’appui aux 
pratiques oppressantes et extremistes des colons a 
l’encontre de Palestiniens desarmes, sous la protection 
des forces d’occupation, et l’imposition injuste du 
blocus contre Gaza. 

Le 15 mai et le 5 juin, date anniversaire de 
l’occupation de leurs terres par Israel, Israel a tire a 
balles reelles sur des manifestants desarmes, faisant de 
nombreux martyrs et blessant un grand nombre de 
personnes. Telle est la nature profondement agressive 
du terrorisme d’Etat pratique par Israel. Israel s’obstine 
a refuser de rendre le Golan syrien occupe a sa terre 
natale, la Syrie, et d’appliquer les resolutions de la 
communaute intemationale, en particular la resolution 
497 (1981), qui declare l’annexion du Golan syrien 
occupe nulle et non avenue et sans effet juridique sur le 
plan international. 
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Israel poursuit ses politiques d’intimidation et 
d’oppression des citoyens syriens dans le Golan. II 
continue de confisquer des terres, d’agrandir les 
colonies et de piller les richesses et les ressources du 
Golan, de deformer son histoire et de devaliser ses 
monuments historiques. II continue de poser des mines 
sur ce territoire. 

Une paix globale et juste ne sera possible 
qu’apres le retrait complet d’Israel de tous les 
territoires arabes jusqu’aux lignes du 4 juin 1967 et la 
creation d’un Etat palestinien independant, avec A1 
Qods A1 Charif pour capitale. Nous prions le Conseil 
de securite de deployer des efforts sinceres et 
dynamiques pour trouver une solution au conflit 
israelo-arabe sans tarder et sans solutions partiales. Le 
Conseil de securite se voit offrir une occasion 
importante de prouver sa capacite a jouer le role que 
lui a confie la Charte en appuyant la demande legitime 
des Palestiniens, appuyee sur le plan international, de 
creer un Etat independant sur leur territoire, avec A1 
Qods A1 Charif pour capitale. Cela est realisable si la 
Palestine est admise a l’ONU en tant que Membre de 
plein droit, conformement aux resolutions de la legalite 
intemationale. 

A cet egard, nous rappelons la resolution 273 (III) 
de l’Assemblee generale de 1949, qui fixe les 
conditions de l’admission d’Israel a l’ONU en tant que 
Membre de plein droit: respect des principes consacres 
par la Charte, et respect du droit du peuple palestinien 
a creer un Etat independant et du droit des refugies 
palestiniens a retoumer dans leurs foyers, desquels ils 
avaient ete expulses par la force. 

Cependant, certains orateurs ont employe des 
termes subjectifs et exageres dans leurs declarations 
lorsqu’ils ont decrit les evenements qui ont eu lieu 
recemment dans mon pays. Comme chacun sait, depuis 
le debut de ces evenements, au cours desquels des 
groupes ont eu recours a la violence contre les forces 
de l’ordre et des citoyens syriens innocents, il est 
devenu evident pour tous au sein du Conseil que 
certains cherchent a le meler aux affaires interieures de 
mon pays en utilisant des pretextes fragiles et infondes 
qui n’ont rien a voir avec le role ou les responsabilites 
du Conseil. C’est pourquoi je tiens a souligner que 
l’objectif et le contenu de ce point de l’ordre du jour 
sont clairs. Je voudrais faire les observations suivantes. 

Le President syrien, Bashar Al-Assad, a annonce 
un plan de reforme globale que le Gouvemement a 
commence a mettre en oeuvre afln de promouvoir la 


reconciliation nationale democratique et d’accroitre la 
participation de tous les citoyens au processus 
politique et economique, mais aussi de consacrer 
l’unite nationale et de faire regner l’ordre public pour 
tous les citoyens. Nous avons envoye au Secretaire 
general une lettre, qui a ete publiee sous la cote 
S/2011/353, dans laquelle nous exposons notre position 
vis-a-vis de T evolution recente de la situation en Syrie. 

La Syrie a organise des consultations sur de 
nouveaux projets de loi sur le pluralisme et la 
participation des partis politiques en Syrie. A Tissue de 
ces consultations, il a ete recommande la creation d’un 
conseil supreme des droits de l’homme et d’un comite 
politique pour reviser la Constitution afln de garantir le 
pluralisme et le respect des droits de l’homme, la 
justice sociale, l’etat de droit et les droits des femmes 
et des enfants. 

Je tiens a commenter les declarations faites par 
certains representants lorsque des groupes de jeunes 
ont manifesto devant les Ambassades de France et des 
Etats-Unis pour exprimer leur opinion concemant 
l’ingerence de ces ambassades dans nos affaires 
interieures. Nous soulignons que les autorites syriennes 
sont determinees a proteger la securite de ces deux 
ambassades. Nous rappelons que des ambassades 
syriennes ont ete attaquees dans certains pays et que 
les pays ou se sont produites ces attaques n’ont pas 
vraiment cherche a les proteger. 

Il est evident que toute reforme interieure 
entreprise par un Membre de l’ONU doit etre conforme 
a la Charte des Nations Unies et doit etre respectee. 
Les parties exterieures au pays qui pronent la reforme 
ne doivent pas traiter par le mepris les reformes 
profondes entreprises ou compromettre le modele 
syrien base sur la tolerance et la coexistence entre tous 
les citoyens. Elies ne doivent pas tirer de conclusions 
d’informations montees de toutes pieces ou fausses ni 
baser leur analyse sur ces informations. Elies ne 
doivent pas passer sous silence nos tentatives de 
reforme ni les crimes commis par des groupes 
terroristes organises en Syrie. 

Nous aurions aime entendre dans ces declarations 
ne serait-ce qu’un seul mot de condamnation d’Israel, 
dont les forces ont tire a balles reelles et de fagon 
indiscriminee sur des manifestants civils sans armes le 
15 mai et le 5 juin. C’est ce comportement qui est au 
cceur de cette question et qui releve du mandat du 
Conseil de securite, conformement aux resolutions 
pertinentes. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Tout d’abord, je souhaite vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque cet 
important debat public en ce moment critique du cours 
des evenements au Moyen-Orient. Cette seance nous 
permettra certainement d’avoir un aper<;u general de la 
situation actuelle dans la region et du chemin qui reste 
a parcourir pour parvenir a la paix au Moyen-Orient. 

La question de Palestine, depuis le debut de 
l’occupation jusqu’a ce jour, reste l’un des principaux 
defis et problemes auxquels est confronte le monde. 
L’occupation represente la plus penible et la plus 
profonde tragedie humaine de l’histoire modeme. Plus 
de six decennies de massacres, de destruction de 
maisons, d’embargos, d’enlevement et 
d’emprisonnement de personnes, degressions contre 
les voisins et autres, et de violations du droit 
international et du droit international humanitaire ont 
accompagne cette occupation. 

Le regime israelien continue de defier le droit 
international en maintenant un bouclage illegal et 
inhumain impose aux Palestiniens, particulierement 
dans la bande de Gaza, entre maintenant dans sa 
cinquieme annee. Un recent rapport de 1’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient indique que 
le chomage au sens large a Gaza, au cours du deuxieme 
semestre de 2010, a atteint un taux record de 45,2 %, 
l’un des plus eleves au monde. L’arraisonnement d’un 
autre bateau civil, le Dignite-Al Karama, par le regime 
israelien constitue encore une autre violation du droit 
international. Le bouclage inhumain est une source de 
grave preoccupation dans le monde entier pour tous 
ceux qui ont exprime leur appui a des actions 
humanitaires comme celle de la flottille de la liberte et 
le Dignite-Al Karama et demande que le bouclage de 
Gaza soit immediatement leve. 

Les Etats qui soutiennent le regime israelien se 
sont couverts de honte car, d’un cote, ils pretendent 
defendre les droits de l’homme, le droit international et 
le droit international humanitaire, tout en appuyant 
dans le meme temps l’occupation, les colonies de 
peuplement illegales et toutes les violations du droit 
international par le regime brutal occupant la Palestine. 
L’histoire du regime israelien n’est rien d’autre que 
crime, meurtre d’hommes, de femmes et d’enfants, 


utilisation d’armes interdites et entassement d’armes 
nucleaires, assassinats aveugles, attaques contre des 
civils et des convois d’aide dans les eaux 
intemationales, et crimes de guerre au Liban et en 
Palestine. Tous ces actes inhumains sont devenus les 
agissements coutumiers du regime d’occupation. II ne 
fait aucun doute qu’appuyer ce regime revient a 
appuyer l’occupation, les massacres, les assassinats et 
les violations des droits de l’homme. 

Parvenir a un reglement pacifique et juste de la 
question palestinienne est essentiel pour realiser une 
paix et une stability globales et durables au Moyen- 
Orient et au-dela. A notre avis, une paix durable en 
Palestine et dans la region n’est possible que si la 
justice est assuree, si les politiques discriminatoires et 
racistes prennent fin, ainsi que l’occupation de la 
Palestine et d’autres territoires occupes. Aujourd’hui, 
nous constatons que de plus en plus d’Etats rejoignent 
les rangs de ceux qui ont deja reconnu la Palestine en 
tant qu’Etat independant. Cela indique clairement que 
la cause palestinienne beneficie d’un nouvel elan. 

S’agissant de la Syrie, on a essaye evidemment 
de susciter des sensibilites sectaires et de provoquer 
des tensions et des divisions confessionnelles, tactique 
eprouvee des regimes autoritaires. Ces tentatives 
malveillantes sont inutiles et vaines et ne porteront pas 
atteinte a la stability du pays. Les ennemis de 
l’humanite refusent et ont toujours refuse que le peuple 
syrien reste uni, independant et developpe. Mais le 
peuple syrien sait que la clef de son independance et de 
sa dignite est l’unite et la resistance aux velleites 
malveillantes et subversives. 

Le regime israelien persiste dans sa politique 
degression contre le Liban en violant constamment 
son territoire, ses eaux territoriales et son espace aerien 
et en refusant de se retirer des villages libanais occupes. 
Cette occupation et ces actes degression doivent 
cesser immediatement. 

Avant de terminer, je voudrais repondre au 
representant du regime israelien qui a fait reference a 
mon pays ce matin dans cette salle. II n’est pas 
surprenant qu’en formulant des accusations infondees 
contre le programme nucleaire iranien, le regime 
sioniste ait essaye, de fagon ridicule, de detoumer 
l’attention de son long et sombre catalogue de crimes 
et d’atrocites, comme l’occupation, l’agression, le 
militarisme, le terrorisme d’Etat et les crimes contre 
l’humanite. C’est un fait bien connu la mise au point 
clandestine et la possession illegale d’armes nucleaires 
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par le regime israelien constituent une menace d’une 
gravite sans egale pour la paix et la securite 
intemationales. Le regime israelien a clairement defie 
la majorite des Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies, qui lui ont demande a maintes reprises 
de renoncer a l’arme nucleaire et d’adherer au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP). 

Malheureusement, l’inaction des organes 
pertinents de l’Organisation des Nations Unies face a 
ces politiques et pratiques israeliennes ont enhardi ce 
dangereux regime. Le Conseil doit condamner le 
regime israelien pour la possession d’armes nucleaires, 
l’obliger a se debarrasser de l’arme nucleaire, lui 


demander d’adherer au TNP sans plus de retard et 
exiger de lui qu’il place toutes ses installations 
nucleaires sous les garanties de l’Agence internationale 
de l’energie atomique. En fait, on ne peut instaurer la 
paix et la stabilite au Moyen-Orient aussi longtemps 
que l’impressionnant arsenal nucleaire israelien 
continue de representer une menace pour la region et 
au-dela. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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